
 
 
 
TITRE : Quelles sont les obligations du médecin qui diagnostique une maladie à déclaration 

obligatoire (MADO)? 
 
Le médecin doit en tout temps déclarer toute maladie qualifiée de « maladie à déclaration obligatoire » au sens de la 

loi et des règlements, et ce conformément à l’article 79 de la Loi sur la santé publique
1
. La forme et le contenu de la 

communication varieront en fonction de la maladie, de l’intoxication ou de l’infection visée par la déclaration et sont 

prescrits par le Règlement ministériel d’application de la Loi sur la santé publique
2
.  

 

Les maladies identifiées à l’article 1 du Règlement ministériel d’application de la Loi sur la santé publique, doivent 

être déclarées immédiatement par tout médecin et par tout dirigeant d'un laboratoire ou d'un département de biologie 

médicale, par téléphone, au directeur national de santé publique et au directeur de santé publique de leur territoire. 

Une déclaration écrite doit par la suite être transmise aux mêmes personnes dans les 48 heures.  

 

Les MADO visées à l’article 2 du Règlement ministériel d’application de la Loi sur la santé publique, doivent quant à 

elles être déclarées par tout médecin et par tout dirigeant d'un laboratoire ou d'un département de biologie médicale 

uniquement au directeur de santé publique de leur territoire, au moyen d'une déclaration écrite transmise dans les 

48 heures. 

 

Finalement, pour toute maladie prévue à l’article 3 du Règlement ministériel d’application de la Loi sur la santé 

publique, seul le médecin est tenu de faire une déclaration. Cette déclaration doit être faite au directeur de la santé 

publique du territoire, et ce par écrit dans un délai de 48 heures.  

 

Dans tous les cas, la déclaration écrite doit contenir tous les renseignements prévus par l’article 6 du Règlement 

ministériel d’application de la Loi sur la santé publique (c. S-2.2), notamment le nom de la MADO, la date du début de 

la maladie et les informations relatives à la personne atteinte. La déclaration d’une MADO peut être faite à l’aide du 

formulaire AS-770
3
. Le formulaire contient aussi un aide-mémoire relatif aux différentes MADO ainsi qu’aux modalités 

de déclaration de celles-ci.  

 

Par ailleurs, la Loi sur la santé publique
4
 prévoit également que le médecin qui soupçonne une menace à la santé de 

la population (autre que les MADO) doit en aviser le directeur de santé publique de son territoire. Ce devoir de 

signalement ne relève toutefois pas le médecin de son secret professionnel et ne lui permet pas de dévoiler des 

renseignements personnels ou confidentiels, à moins qu’après évaluation de la situation, l’autorité de santé publique 

concernée ne les exige
5
. 
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Note légale  
Cette fiche présente le contexte général dans lequel les éléments de réponse fournis peuvent s’appliquer mais ne constitue pas un avis 
médical ou juridique. Chaque situation particulière peut présenter des aspects spécifiques pouvant influer sur la conduite du médecin. 
Toute personne qui se pose des questions relativement à des sujets reliés directement ou indirectement à la présente fiche devrait 
communiquer avec le Collège au numéro mentionné. 
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